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Problématique 
 
Outre une qualification excellente de l’équipage, un standard technique élevé des bateaux est l’une 
des principales conditions pour acheminer de manière sûre et écologique les marchandises 
dangereuses sur les voies fluviales intérieures européennes. La haute sécurité des transports reposera 
sur les règles de l’accord ADN. Les dispositions qu’il contient sont adaptées périodiquement au 
dernier état de la technique. 
 
L’application des nouvelles dispositions techniques aux bateaux existants implique des dépenses 
plus ou moins élevées selon le type et l’année de leur construction. Les bateaux plus anciens peuvent 
souvent faire l’objet de frais de transformation et de coûts de défaillance considérables. De ce fait ou 
en raison de difficultés au niveau de la construction, il se peut qu’une transformation soit irréalisable 
ou difficile.  
 
L’introduction de nouvelles exigences peut être accompagnée de dispositions transitoires de durée 
déterminée ou indéterminée, accordées par les parties signataires de l’accord ADN. Elles entraînent 
de plus en plus souvent des standards de sécurité variables d’un bateau à l’autre.  
 
Les dispositions transitoires sont justifiées par la conservation des droits acquis et par des arguments 
économiques. Mais les propriétaires des bateaux qui ont investi dans des bateaux neufs subissent 
également des désavantages économiques, car ils doivent supporter des coûts plus élevés en raison 
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des exigences techniques plus sévères. Cela peut entraver les innovations techniques de construction 
navale et l’amélioration de la sécurité et des aspects écologiques des transports. 
 
Dans le cadre des travaux de la Commission centrale pour la navigation du Rhin, l’Allemagne a 
réalisé une étude sur les dispositions transitoires concernant les exigences générales en matière de 
construction et d’équipement des bateaux de navigation intérieure. L’étude a examiné sous l’angle 
sécuritaire et évalué sous l’aspect de la construction et des coûts les allègements des exigences 
fondamentales auxquelles les bateaux existants doivent satisfaire. 
 
Sur la base de cette étude, les dispositions transitoires concernant les prescriptions techniques 
applicables aux bateaux naviguant sur le Rhin (règlement de visite des bateaux du Rhin) ont été 
rationnalisées sélectivement et leur durée a été déterminée en principe. Les dispositions temporaires 
et simplifiées ont également été reprises dans la directive européenne 2006/87/CE. Navigant  
 
Conformément à cette démarche, près de 140 dispositions transitoires du Règlement pour le 
transport de matières dangereuses sur le Rhin (ADNR) ont également fait l’objet d’un examen. 
 
Les instituts TNO (NL) et DST (D) ainsi que l’entreprise Transafe (NL) ont réalisé cette étude. 
 
Objectif global  
 
Le but global de l’étude est de présenter dans quelle mesure les dispositions transitoires de l’ADNR 
influencent la sécurité, l’environnement et les conditions-cadres économiques. Ses résultats 
serviront de base aux propositions de limitation du nombre de dispositions transitoires et de leurs 
délais d’application. 
 
Démarche adoptée 
 
L’étude a porté sur les dispositions transitoires de l’ADNR, état de 2007, concernant les bateaux à 
cargaison sèche et les bateaux-citernes selon les 6 étapes de travail suivantes: 
 

• Présentation des dispositions transitoires et informations sur le contexte 

• Estimation du nombre des bateaux qui appliquent les dispositions transitoires 

• Classification au niveau technico-sécuritaire  

• Classification au niveau de l’économie d'entreprise 

• Juxtaposition des classifications 

• Formulation de recommandations  
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Résultats 
 
Les résultats des vastes considérations d’ordre technico-sécuritaire et macroéconomique ont été 
résumés en trois rapports partiels. Les résultats de l’étude ainsi que les recommandations concernant 
les différentes dispositions transitoires examinées (annexe 1) n’ont pas encore été évalués de 
manière définitive. 
 
Mais il apparaît déjà maintenant que les dispositions transitoires pourront être rationnalisées en 
principe par étapes, principalement pour les bateaux à cargaison sèche. L’âge de la flotte sera 
vraisemblablement un aspect important lors de la présentation détaillée des résultats de l’examen. 45 
% des bateaux à marchandises et 62 % des bateaux-citernes ont plus de 38 ans (annexe 2), la plupart 
étant à coque simple.  
 
Les nouvelles réglementations du transport de substances pouvant polluer les eaux sur les voies 
fluviales intérieures européennes impliquent qu’il faudra utiliser des bateaux à double coque pour 
acheminer un grand nombre de ces substances. Cette évolution et la tendance des différents marchés 
de transport devront être prises en compte lors des prochaines vérifications.  
 
Proposition de la marche à suivre 
 

• Première présentation et exposé des résultats de l’étude lors de la réunion du Comité de 
sécurité du 26 au 30 janvier 2009 à l’UNECE à Genève. 

 
• Evaluation définitive des résultats de l’étude et élaboration de considérations résumées 

concernant les différentes recommandations relatives aux dispositions transitoires. 
 

• Elaboration d’une proposition visant à limiter (également dans le temps) les dispositions 
transitoires sur la base des résultats de l’étude. 

 
• Exposé de la proposition de révision des dispositions transitoires lors de la réunion du 

Comité de sécurité en août 2009 à l’UNECE à Genève. 
 

• Présentation d’une proposition concertée du comité de sécurité au comité de gestion ADN. 
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